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			Préambule

		

	
		
			L’écart entre les produits intérieurs bruts des pays émergents et des
				pays avancés diminue depuis plusieurs décennies. Mais les Émergents ne constituent
				pas un ensemble homogène. Aujourd’hui, tous sont affectés par un ralentissement plus
				ou moins prononcé de leur activité économique. Une page n’est-elle pas en train
				d’être tournée ? Les miracles économiques deviennent-ils des mirages ?

			Une convergence des
				pays du Nord et du Sud

			Au cours des années 1960-2000, près de 29 % des pays en
				développement connaissent un taux de croissance moyen du produit intérieur brut
				(PIB) supérieur de 1,5 point à celui des États-Unis. De 2000 à 2011, c’est
				même 90 % d’entre eux qui ont un taux de croissance supérieur de
				2,9 points, selon les données de la Banque mondiale. On observe alors un
				processus de convergence : l’écart entre les niveaux de PIB de très nombreux
				pays du Sud et de ceux du Nord se réduit. Il en est de même des niveaux de revenus
				par habitant. Ce sont les pays émergents asiatiques qui en bénéficient le plus.
				L’exemple des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) illustre bien ce phénomène. Leur
				poids économique représentait, en 2000, 16,4 % du PIB mondial, évalué au taux
				de change de parité de pouvoir d’achat de 2005 (voir encadré). 

			



					Qu’est-ce que le taux de change de parité de pouvoir d’achat ?

				Le taux de change de parité de pouvoir d’achat (PPA) est
					calculé à partir d’un panier composé de biens semblables. La quantité de yuans,
					par exemple, nécessaire pour acquérir ce panier en Chine est alors comparée à
					celle de dollars nécessaire aux États-Unis. De cette comparaison découle le taux
					de change de PPA. Celui-ci est plus fiable que le taux de change courant pour
					faire des comparaisons.

				



En 2012, cette part
				était de 27,1 %, essentiellement du fait de la forte croissance de la Chine et,
				dans une moindre mesure, de l’Inde (données du Fonds monétaire international, 2013).
				Entre 2000 et 2012, le poids de la Chine dans le PIB mondial est passé de 7,1 %
				(contre 23,5 % pour les États-Unis) à 14,5 % (contre 18,9 %), celui
				de l’Inde de 3,7 % à 5,6 %, celui du Brésil de 2,9 % à 2,8 % et
				celui de la Russie de 2,6 % à 3 %.

			En dépit de ces convergences, les différences de revenu per capita au sein de chaque État demeurent encore très
				importantes entre pays du Sud et du Nord. Les inégalités de revenus étant plus
				élevées dans les premiers que dans les seconds, sauf exception, il en résulte qu’une
				fraction plus ou moins importante de la population des pays du Sud dispose d’un
				revenu moyen proche de celui des habitants des pays du Nord, et que le pourcentage
				de pauvres et de catégories vulnérables y est plus élevé.

			Des rythmes de
				convergence différents selon les pays émergents

			Sur une longue période, ces mouvements de rapprochement ne
				concernent pas l’ensemble des pays du Sud. L’Argentine est à cet égard un cas
				emblématique. La marginalisation de ce pays a de lointaines origines. Alors qu’en
				1913, le revenu par tête de l’Argentine correspondait à 65 % de celui de la
				Grande-Bretagne, en 1945 il se situait encore à 60 % pour passer en 2001 à
				39 %. La comparaison avec le revenu par tête des Espagnols est encore plus
				éloquente : le revenu par tête des Argentins est passé ainsi du quadruple de
				celui des Espagnols à un peu plus de la moitié (393 % en 1913, 290 % en
				1945 et 51 % en 2001).

			Si dans l’ensemble, et surtout depuis vingt ans, le rapprochement
				entre les pays du Nord et du Sud prédomine, il s’effectue à un rythme plus ou moins
				contrasté selon les cas. Des phases de convergence, puis de divergence se succèdent
				ainsi dans les pays latino-américains, alors qu’en Asie, certains États comme la
				Chine, l’Inde, les « Dragons » (Corée du Sud, Taïwan…) et les
				« Tigres » (Thaïlande, Malaisie…) connaissent sur une longue période un
				processus de convergence régulier.

			



					« Dragons » et « Tigres » : que recouvrent ces
					appellations ?

				Dès la fin des années 1960 quatre pays asiatiques
					connaissent un processus de croissance très prononcé, durable et relativement
					stable. Ce sont la Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong et Singapour. À l’exception
					de Hong Kong, l’intervention de l’État y a été importante. Parmi eux, deux sont
					des « villes-États » (Hong Kong, Singapour), les deux autres ont
					constitués des enjeux très importants de la Guerre froide. Ils ont été appelés
					les « Dragons ».

			

Dix à vingt ans plus tard, d’autres pays asiatiques
				connaissent à leur tour une croissance élevée, durable et relativement stable. Ce
				sont principalement la Thaïlande, la Malaisie, l’Indonésie, les Philippines, puis le
				Vietnam. On les a nommés les « Tigres ».

			Dragons et Tigres se sont d’abord spécialisés dans
				l’exportation de produits manufacturés simples. Puis certains d’entre eux ont
				entrepris de monter en gamme grâce à des politiques industrielles imaginatives.

			

La fin d’un cycle d’expansion ?

			Les économies émergentes sont-elles à la veille de difficultés
				économiques importantes ? Le ralentissement de la croissance et des
				exportations de la Chine, de l’Inde et de nombreux États latino-américains, conjugué
				pour ces derniers à un retour de la contrainte externe, les soldes de leurs balances
				des comptes courants devenant profondément déficitaires (voir encadré), en sont-ils
				les signes avant-coureurs ?

			Certains pays comme l’Inde ou l’Afrique du Sud font face à des
				déficits externes (de la balance commerciale et surtout de la balance des comptes
				courants) et internes (entre les recettes fiscales et les dépenses publiques)
				importants. En s’accumulant, ils alimentent les doutes sur la viabilité de leurs
				modèles de croissance. Leurs monnaies se sont fortement dépréciées en 2013, à la
				suite de fuites de capitaux. 

			La Chine, quant à elle, connaît un ralentissement de sa
				croissance, qui reste cependant à un niveau élevé. Réussira-t-elle la reconversion
				de son modèle économique ? 

			Enfin, les principaux pays latino-américains voient leur avenir
				s’assombrir. Au Brésil, la croissance est en forte baisse et des contestations
				sociales importantes se sont exprimées depuis 2013. L’Argentine souffre également
				d’une réduction très significative de sa croissance et de problèmes de gouvernance.
				Le Mexique révise à la baisse ses prévisions de croissance et reste fortement
				dépendant de la conjoncture nord-américaine.

			



					Balance commerciale et balance des comptes courants : quelle
					différence ?

				La balance commerciale comprend
					l’ensemble des mouvements de marchandises et de services vers (exportations) ou
					à partir de (importations) l’étranger. Les services comprennent notamment le
					transport des marchandises, les assurances, les revenus tirés du tourisme, les
					services financiers, ainsi que les « nouveaux secteurs dynamiques »
					(construction, informatique, services personnels et culturels, royalties…) qui connaissent une forte progression. Le solde de la
					balance commerciale peut être positif ou négatif.

			

La balance des comptes courants
				(ou des transactions courantes, ou encore des paiements courants) est composée de la
				balance commerciale et des mouvements de devises liés aux revenus des capitaux
				(dividendes et profits rapatriés nets, intérêt de la dette publique et privée) et
				aux transferts monétaires des émigrés et des immigrés. Le solde de la balance des
				comptes est égal au solde la balance commerciale et aux mouvements nets de devises
				liés au capital et aux hommes.

			

Aussi, au-delà du mythe
				véhiculé sur leur « état de santé » économique florissant, la question
				pertinente est de savoir si ces pays ne sont pas à la fin d’un cycle d’expansion,
				débuté dans les années 1980 et 1990 en Asie et dans les années 2000 en Amérique
				latine.

			L’objet de ce livre est de répondre à ces interrogations. Parmi
				ces économies émergentes, notre intérêt s’est plus particulièrement porté, mais sans
				exclusive, sur le Brésil, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud. En effet, ces pays
				participent activement, depuis une vingtaine d’années, aux changements de la
				division internationale du travail et contribuent de façon déterminante à la
				croissance mondiale par leur poids économique acquis. Nous ne traiterons pas de la
				Russie ici, sinon marginalement, parce qu’il nous a fallu choisir entre les
				différents parcours économiques des économies émergentes et parce que pendant très
				longtemps, en raison de son histoire propre, la Russie – l’URSS plus
				précisément jusqu’à l’éclatement de cette dernière – était désignée comme le
				« second monde », le « premier monde » étant composé des pays
				avancés, et « le tiers monde » des pays en développement, dont ceux qui
				allaient devenir émergents.

			Le « tout différencié » que forment les pays émergents
				sera ainsi mis en évidence (chapitre 1). En effet, au-delà de quelques
				caractéristiques communes, ces États diffèrent parfois profondément. Ils connaissent
				chacun leurs propres modes d’adaptation aux bouleversements de l’environnement
				international, tant du point de vue des échanges commerciaux que financiers
				(chapitre 2). Les régimes de croissance des principales économies asiatiques
				(Chine et Inde), de l’Afrique du Sud et des grandes économies latino-américaines
				(Argentine, Brésil, Mexique), leurs originalités, leurs limites et les effets de
				contagion seront également analysés (chapitres 3 et 4). Sur la question de la
				pauvreté, le rôle de deux variables clés – le taux de croissance et la
				distribution des revenus – seront mis en avant pour expliquer son évolution
				(chapitre 5). Les raisons de la progression des classes moyennes dans les pays
				émergents doivent être analysées, comme les possibilités qu’elle offre de dynamiser
				la croissance par le développement du marché intérieur (chapitre 6). Enfin, la
				question des coûts environnementaux de la croissance dans ces pays sera posée
				(chapitre 7).

		

	
		
			Chapitre 1

			Les pays
				émergents sont-ils tous semblables ?

		

	
		
			« Pays semi-industrialisés » avant-hier, « nouveaux pays
				industrialisés » hier, « économies émergentes » aujourd’hui, ces
				changements de qualificatifs traduisent les transformations que ces pays connaissent
				et le déplacement du centre de gravité du monde. Leur tissu industriel est
				relativement étoffé, ils exportent des produits manufacturés et leur formation
				sociale se rapproche de celle des pays avancés.

			Des changements de
				dénomination

			Les années 1960 et 1970 connaissaient des économies semi-industrialisées, certes peu nombreuses, (Argentine,
				Brésil, Mexique, peut-être Colombie) et déjà pointaient à l’horizon les
				« Dragons » asiatiques (Corée du Sud, Taïwan, Singapour et Hong Kong). Ces
				économies étaient industrialisées mais leur industrie, à l’exception de celles de
				Hong Kong et de Singapour, héritière d’un mode de développement économique
				« tiré de l’intérieur » dès les années 1940, était en quelque sorte
				tronquée. Développement tiré de l’intérieur parce que dépendant du dynamisme de leur
				marché intérieur, industrie tronquée parce que leur tissu industriel n’était pas
				complet, une partie plus ou moins importante de l’industrie lourde étant absente. Le
				poids des pays émergents dans l’économie mondiale était alors négligeable.

			Dans les années 1980, l’expression « économies
				semi-industrialisées » est devenue obsolète. Les Dragons asiatiques
				s’imposaient de plus en plus, leur croissance reposant sur la conquête des marchés
				extérieurs. Les pays latino-américains, quant à eux, empêtrés dans les problèmes de
				gestion de leur dette externe, sombraient dans l’hyperinflation et dans de sérieuses
				crises économiques. « Décennie heureuse » dans quelques pays asiatiques,
				« décennie perdue » dans certains États d’Amérique latine, les années 1980
				ont vu la réduction de la pauvreté chez les premiers, l’augmentation des inégalités
				chez les seconds. Leur seul point commun est alors la chute des dictatures et
				l’ouverture démocratique. Tout semblait nouveau. Aussi furent-ils nommés les
				« nouveaux pays industriels » (NPI). Certes les Dragons se distinguaient
				par leur ouverture et une croissance rapide, s’opposant à la fermeture et la
				stagnation des grandes économies latino-américaines. Celles-ci furent dépassées très
				rapidement par ceux-là, tant du point de vue de leur revenu par tête que de l’essor
				de leur productivité et de la composition de leurs exportations comportant plus de
				produits manufacturés. Mais cela aurait été trop complexe de conserver des
				expressions différentes pour désigner ces deux groupes. Aussi, dans le même élan
				furent-ils tous qualifiés de « nouveaux pays industrialisés », sans
				toutefois que fût tranchée une épineuse question : sont-ils toujours des
				pays-sous développés, connaissent-ils tous une industrialisation dans le
				sous-développement se caractérisant par l’importance des emplois informels ? Ou
				bien pour certains d’entre eux, surtout en Asie (Corée du Sud, Singapour, Taïwan…),
				font-ils partie désormais du bloc des pays avancés ? Aujourd’hui, ces États
				sont qualifiés d’« économies émergentes ».

			



					Comment désigner les économies émergentes ?

				Comment nommer les pays auxquels les États avancés
					imposaient hier une division internationale du travail reposant sur
					l’exportation de matières premières ? Comment qualifier ceux qui
					aujourd’hui, soit continuent dans cette voie, soit renouent avec l’exportation
					de matières premières après avoir exporté des produits manufacturés, ou encore
					ceux qui deviennent les « ateliers du monde » grâce aux
					délocalisations ?

			

Sud ? Une telle désignation
				est contraire à la géographie. De nombreux pays dits du Sud (États d’Amérique
				centrale, Mexique, Chine, Corée du sud…) sont situés dans l’hémisphère nord.
				D’autres dits du Nord sont au sud, comme l’Australie…

			Pays en développement ? Cette
				appellation « commode » est très vite apparue peu appropriée. En premier
				lieu, elle suggère en effet que ces pays devraient imiter les pays développés pour
				combler leur retard. En second lieu, nombre d’entre eux connaissaient hier un taux
				de croissance par tête supérieur à celui des pays avancés.

			Périphérie (par
					opposition au centre) ? Ces termes, pertinents il y a quelques
				décennies, ont perdu leur sens avec les bouleversements récents de l’économie
				mondiale. Certains pays appartenant hier à la « périphérie » acquièrent
				les attributs de l’ancien « centre » et exercent des effets de domination
				sur les pays avancés et les pays les moins avancés.

			Pays sous-développés ? Cette
				expression souligne que ces pays ont connu ou connaissent un autre développement,
				marqué par la diffusion extrêmement rapide des rapports marchands et capitalistes,
				une salarisation restreinte et des emplois informels en grand nombre. Cependant,
				cette appellation peut avoir une connotation péjorative, c’est pourquoi elle est peu
				utilisée aujourd’hui.

			Économies émergentes ? Cette
				dénomination est assez récente. Elle désigne des pays dont le PIB total est
				considérable en raison de l’importance de la population (Inde, Chine), ou dont le
				revenu par tête est au minimum équivalent au tiers de celui des pays avancés. Ces
				économies sont relativement industrialisées mais ne se ressemblent pas ni du point
				de vue de la structure de leur PIB, ni du point de vue de leur insertion
				internationale, ni enfin de leur taux de croissance. Les plus importantes d’entre
				elles ont été regroupées sous l’acronyme BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique
				du Sud).

			

Si l’économie mondiale forme
				un tout structuré, cette organisation n’est pas figée. L’approche de la Commission
				économique pour l’Amérique latine de l’ONU, en termes de « centre » et de
				« périphérie », l’un dominant l’autre, avait pu le faire croire.
				Pertinentes il y a quelques décennies, ces notions sont toutefois devenues
				inopérantes sous l’effet des bouleversements de l’économie mondiale. En Asie
				surtout, des pays qui, hier, appartenaient à la « périphérie » (Corée du
				Sud, Taïwan, Singapour, Chine) ont acquis aujourd’hui des attributs de l’ancien
				« centre ». Ils connaissent, ou ont connu jusque dans les années récentes,
				un niveau d’industrialisation conséquent et leurs grandes entreprises exportent des
				capitaux aussi bien vers les États les moins avancés que vers ceux qui le sont plus.
				Des « sous-impérialismes » se dessinent avec la montée en puissance de
				certains d’entre eux. C’est le cas par exemple de la Chine, mais aussi du
				Brésil.

			Les pays émergents forment donc un tout différencié où les points
				de ressemblance côtoient les divergences.

			Des
				caractéristiques communes

			Quatre éléments principaux caractérisent les pays émergents.

			Tout d’abord, la distribution des revenus y est très inégale. Les
				inégalités s’accentuent en Chine, en Russie, en Inde et en Afrique du Sud depuis
				plus de vingt ans. Au Brésil, elles baissent légèrement depuis quelques années, tout
				en restant à un niveau extrêmement élevé.

			Le deuxième élément caractéristique est une informalité
				importante. Les emplois y sont la plupart du temps de stricte survie et s’exercent à
				la limite de la légalité. Ils ne permettent pas à ceux qui les exercent d’échapper à
				la pauvreté. Cette informalité ne concerne pas seulement les « travailleurs à
				leur propre compte », mais aussi les salariés de petites entreprises. Elle est
				très importante dans l’ensemble des pays émergents, à l’exception toutefois des
				Dragons dont le niveau de revenu par tête avoisine aujourd’hui, voire dépasse celui
				des pays avancés. De façon inattendue, elle est faible en Afrique du Sud, alors même
				que la pauvreté est très importante dans ce pays. La raison principale semble être
				l’encadrement et la surveillance subis par la population noire durant l’apartheid. À défaut d’emplois informels
				« autorisés », le chômage y est très important : 25 % de la
				population active est au chômage et 25 % sous-occupée.

			



					Qu’est-ce que l’informalité ?

				Dans les pays émergents, les emplois du secteur privé sont
					à environ 60 %, voire davantage, informels, c’est-à-dire non déclarés au
					fisc ni à la sécurité sociale. Pourtant, dans un premier temps, cela n’a pas été
					la raison principale de leur importance. La diffusion des rapports marchands et
					capitalistes dans ces pays est très rapide et souvent violente, bien plus
					qu’elle ne l’a été dans les pays avancés. Cette diffusion s’appuie sur des modes
					de production préexistants spécifiques : présence traditionnelle de
					l’informel, mode de domination de type autoritarisme-paternalisme et non pas
					anonyme, salarisation restreinte. La frontière entre le licite et l’illicite,
					entre le travail formel et informel est souvent floue. Un même individu peut
					avoir à la fois un emploi formel et un autre informel. C’est pourquoi
					l’expression « emplois informels » est à préférer à celle de
					« secteur informel ».

			

Avec l’élévation du niveau de vie, les modes de
				domination de type autoritarisme-paternalisme perdent de l’importance et le
				contournement explicite de la loi (ne pas payer d’impôts directs, de contributions
				sociales) tend à devenir aujourd’hui la cause principale de l’informalité dans
				certains pays.

			

Ensuite, les pays émergents
				connaissent des écarts de productivité du travail entre entreprises particulièrement
				prononcés. Le taux moyen de productivité est une indication qui peut prêter à des
				erreurs d’interprétation : un taux moyen faible est compatible avec des taux
				très élevés dans certains secteurs ou entreprises. Il faut donc analyser la
				dispersion par rapport à la moyenne. Celle-ci est très importante dans les pays
				émergents et dépasse celle qu’on peut constater dans les économies avancées. Pour
				les micro, petites et moyennes entreprises, les niveaux de productivité et de
				salaires sont également très éloignés de ceux des pays avancés. C’est dans ces
				structures que se concentrent les emplois informels, à l’exception de la Chine où
				des grandes entreprises emploient souvent des travailleurs « sans
				papiers ».

			Enfin, derniers points communs, la corruption y est très répandue
				et une opacité importante dans les décisions gouvernementales y est également
				observée.

			Mais des
				différences significatives

			La démographie est le premier facteur de différenciation. La Chine
				(1,4 milliard d’habitants) et l’Inde (1,1 milliard) sont très peuplées, le
				Brésil (200 millions), la Russie (142 millions) et l’Afrique du Sud
				(51 millions) le sont moins. Selon l’Insee, en 2011, le taux de croissance
				démographique était de l’ordre de 1,3 % en Inde, 1,1 % au Brésil et
				1,1 % au Mexique. En Chine, il était de 0,5 % malgré la politique de
				l’enfant unique. En revanche, l’Afrique du Sud (– 0,5 %) et la Russie
				( – 0,5 %) connaissaient des taux négatifs.

			Quant au taux de mortalité et au taux de mortalité infantile, ils
				sont le double en Afrique du Sud de ceux du Brésil. L’espérance de vie dépasse
				70 ans en Chine, au Brésil, au Mexique, elle est plus faible en Inde (64,4
				ans pour les hommes) et beaucoup plus faible en Afrique du Sud (53,1 ans
				pour les hommes), soit une différence de 20 ans, voire plus, avec la Chine, le
				Brésil et le Mexique.

			Le taux de croissance est le deuxième facteur de différenciation.
				Sur la période 2000 à 2010, il est resté très élevé et relativement régulier en
				Chine (9 à 10 % par an) et en Inde (8 à 9 %). Il est plus faible
				mais cependant conséquent au Brésil (4 %) et en Russie (3 à 4 %). En
				Afrique du Sud, il oscille entre 2 et 5 %, avec un creux plus ou moins prononcé
				en 2009.

			Les taux d’investissement sont ensuite très hétérogènes, variant
				de plus du simple (Amérique latine, Afrique du Sud) au double (Chine et, hier, la
				Corée du Sud), de 18 % du PIB à 48 %.
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